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	Des conséquences de la crise du covid-19 sur les finances publiques locales[image: image1.png]


(1)
Michel Lascombe, Professeur des universités
Vincent Dussart, Professeur à l'Université Toulouse I Capitole

	 

	Le présent entretien a une petite histoire. Lorsqu'il m'a été demandé de prendre en charge la présente intervention, je fus d'abord tenté de décliner l'invitation, n'étant en rien un spécialiste de droit des finances publiques locales. Pourtant, lorsque j'appris qu'il s'agissait de pallier l'indisponibilité du professeur Vincent Dussart, touché gravement par la pandémie du covid-19, et surmontant la première réaction d'émotion, il me sembla qu'accepter était le moins que je puisse faire, en raison de l'amitié qui continue à nous lier depuis que j'ai été son directeur de thèse à Lille. Il était donc normal, une fois l'inquiétude dissipée, de rendre la plume à celui qui en sa double qualité de professeur de droit public et de conseiller municipal, adjoint aux finances de sa commune de la Haute-Garonne, réunissait le mieux tous les paramètres de connaissance du présent sujet. C'est donc avec un réel plaisir que j'ai pu mener cet entretien en forme de clin d'oeil.

1. Michel Lascombe : Alors même que la crise financière liée au covid 19 n'a pas encore commencé, il y a déjà eu des conséquences sur les finances publiques des collectivités territoriales. Ces conséquences sont essentiellement budgétaires et sont dues, d'une part, à l'impossibilité de réunir les conseils élus et, d'autre part, dans les communes pour lesquelles l'élection n'était pas acquise au soir du premier tour, le report du second tour. Pourriez-vous nous rappeler l'originalité de ces reports ? Qu'en est-il par ailleurs du processus de contractualisation ? 

Vincent Dussart : Le gouvernement dès le 25 mars 2020 a, par ordonnance, aménagé les obligations procédurales budgétaires. L'ordonnance n° 2020-330 du 25 mars 2020[image: image2.png]


(2) a, par exemple, donné des pouvoirs exceptionnels aux présidents de région afin qu'ils puissent aider financièrement les entreprises. Des aides plafonnées à 100 000 € ont pu être distribuées rapidement par un mécanisme de délégation encadrée. D'autres mesures plus conjoncturelles ont été permises avec notamment le rétablissement des délégations en matière d'emprunt ou de lignes de trésorerie qui n'étaient plus possibles pour les maires et les présidents d'établissement public de coopération intercommunale (EPCI) en période électorale. Les calendriers budgétaires ont été aménagés principalement pour les communes. Les dates limites de vote des budgets primitifs, des comptes administratifs et de gestion ont été reportées au 31 juillet 2020 contre le 15 avril normalement et le 30 pour les communes puisque nous sommes en année électorale pour ces dernières. Il faut préciser d'ailleurs que le vote des taux devait être lui réalisé au 3 juillet. Or il s'avère que ce vote a lieu généralement en même temps que le budget primitif. Les associations d'élus ont demandé sans grand succès le report au 31 juillet. Tout au plus, Gérald Darmanin, alors ministre de l'action et des comptes publics, avait laissé entendre qu'il serait admis une certaine souplesse ! Des règles de fonctionnement budgétaire ont été également assouplies, telles que les règles de virement de crédit entre chapitres ou celles concernant les dépenses imprévues.

Quant à ce qui est de la contractualisation, l'article 12 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020[image: image3.png]


(3) a suspendu la contrainte induite par ce que l'on appelle parfois le « pacte de Cahors » sur les dépenses de fonctionnement de certaines collectivités. On rappellera que l'État a passé des « contrats » avec les 322 plus grandes collectivités afin de les obliger à réduire leurs dépenses de fonctionnement sous peine de sanctions financières (des reprises de dotations)[image: image4.png]


(4), le but étant de réduire leur endettement par l'augmentation de leur capacité d'autofinancement.

2. M. Lascombe : Dans un premier temps on peut penser que, pour l'essentiel, les collectivités territoriales seront affectées par une diminution de leurs recettes. Pourtant n'y a-t-il pas aussi une potentielle augmentation des dépenses causée par la crise sanitaire et, dans certains cas, au contraire une diminution des dépenses due à l'arrêt de certains services publics ? 

V. Dussart : En matière de recettes, la portée de la crise sanitaire va se faire de manière très diverse. En effet, les communes ont connu une baisse de leurs ressources domaniales (fermeture des musées, des piscines, des salles de spectacles, etc.) et de celles issues du fonctionnement des services (en particulier pour les services périscolaires tels que les cantines ou les services de garde d'enfants). Le député Jean-René Cazeneuve, président de la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation de l'Assemblée nationale, et désigné par le gouvernement pour suivre la question[image: image5.png]


(5), a donné un certain nombre d'informations sur ces pertes de recettes[image: image6.png]


(6). Le député du Gers a estimé les pertes de recettes en 2020 à 7,5 milliards d'euros de recettes. Les perspectives seraient donc moins graves que ce qui était envisagé au début de la crise. Ces pertes se répartiraient comme suit : pour le bloc communal et intercommunal : 3,2 milliards d'euros ; pour les départements : 3,4 milliards d'euros et pour les régions : 0,9 milliard d'euros. En réalité, ces recettes sont essentiellement liées à la chute de l'activité économique. Les pertes de recettes seront sans doute plus importantes à compter de 2021 en raison de la crise économique provoquée par la crise sanitaire.

Il y a eu certes des baisses de dépenses dues au ralentissement de l'activité des services notamment communaux. Les cantines n'ayant pas fonctionné, les dépenses d'alimentation ont automatiquement baissé. Cependant d'autres dépenses sont apparues telles que la fourniture de masques, la réalisation d'équipements d'accueil du public comme des vitres d'isolation pour les personnels, des frais de désinfection des installations des collectivités, etc. Le jeu n'est pas à somme nulle, il dépend de la taille des collectivités en cause.

3. M. Lascombe : L'État a-t-il pour partie compensé ce surplus de dépenses lorsqu'il existe ? 

V. Dussart : Le gouvernement a prévu des mécanismes de compensation mais aussi d'étalement des charges des collectivités induites par la crise sanitaire. Les associations d'élus locaux ont proposé au gouvernement de nationaliser la dette issue des dépenses pour faire face à la crise sanitaire. Cependant, le gouvernement n'a pas été dans ce sens, en préférant une compensation limitée et pour tout dire indirecte. L'État a souhaité prendre en charge la moitié du coût des masques achetés par les collectivités territoriales à compter du 13 avril 2020, date de l'annonce d'un déconfinement à compter du 11 mai et ce jusqu'au 1er juin, dans la limite d'un prix de référence. Des circulaires préfectorales ont indiqué aux collectivités territoriales qu'elles pouvaient privilégier les initiatives locales de production de masques mais aussi mutualiser les achats et organiser une solidarité territoriale pour favoriser la dotation des collectivités qui disposent de moyens limités[image: image7.png]


(7).

4. M. Lascombe : Parmi les différentes collectivités (régions, départements, communes), certaines seront-elles plus touchées que d'autres ? En particulier, il semblerait que les communes, dont les finances sont moins sensibles à l'activité économique, soient moins touchées que les autres collectivités... 

V. Dussart : On soulignera d'abord, comme l'a fait la Cour des comptes dans son dernier rapport sur les finances locales[image: image8.png]


(8), que les collectivités territoriales étaient globalement dans une situation financière plus saine que celle de l'État pour aborder la crise[image: image9.png]


(9). Si l'on s'en tient aux chiffres évoqués ci-dessus, les communes apparaissent globalement plus touchées que les autres collectivités. Il y a cependant un effet en trompe l'oeil. La situation est variable selon la taille de ces communes. Les plus grandes collectivités communales pourront supporter plus facilement une augmentation de leurs dépenses et une minoration de leurs recettes. Pour les petites communes la situation sera plus complexe. Cependant, les effets ne sont pas encore tous vraiment mesurables.

Les départements vont aussi être touchés par la crise sanitaire. En effet, les recettes issues des droits de mutation à titre onéreux (DMTO) ont chuté brutalement du fait de la non-réalisation des opérations immobilières durant la période du confinement. Ajoutons que la fiscalité économique sera sûrement touchée par la crise économique et les taxes additionnelles à ces droits devrait connaître une baisse sensible du fait du ralentissement des activités immobilières. Le ministère de l'économie et des finances s'est, de plus, interrogé sur l'intérêt de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE), laissant les collectivités bénéficiaires dans une certaine incertitude fiscale pour les années à venir.

5. M. Lascombe : Qu'en est-il de la situation des intercommunalités ? 

V. Dussart : Les intercommunalités bénéficient pour la très grande majorité d'entre elles, de la fiscalité professionnelle unique, qui comprend la cotisation foncière des entreprise (CFE), la CVAE, la taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) ou encore les impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux (IFER). Cette fiscalité est donc très sensible à l'activité économique. En principe, les intercommunalités percevront en 2020 l'intégralité des recettes votées. C'est à compter de 2021 que la baisse de l'activité économique (sans préjudice d'une « réforme » de la CVAE) touchera la fiscalité locale. Se posera alors la question des attributions de compensation aux communes, qui pourront (devront ?) être revues. Des conflits risquent d'apparaître au sein des intercommunalités. Si des baisses d'attribution voient le jour, les budgets communaux s'en trouveront nécessairement touchés.

6. M. Lascombe : On imagine, s'agissant des recettes, que la baisse d'activité ressentie lors des mois de mars à mai 2020 aura un effet sur les rentrées fiscales des collectivités territoriales. Peut-on faire un bilan, selon les collectivités considérées, de ces effets ? 

V. Dussart : Comme on l'a dit précédemment (v. question n° 4), ce n'est pas tant la fiscalité qui devrait être la plus touchée en 2020 que les recettes domaniales ou des services. Le ralentissement des activités des services communaux et intercommunaux devrait également ralentir les rentrées de la taxe d'aménagement. Cette dernière est fondée sur la délivrance des autorisations d'urbanisme et notamment des permis de construire ou d'aménager. Selon une étude de la Gazette des communes, la crise sanitaire n'affectera pas les recettes de la grande majorité des communes[image: image10.png]


(10). En revanche, certaines le seront comme les communes touristiques qui vont perdre de la taxe de séjour ou de la taxe sur les jeux.

Les régions devraient être touchées par la baisse de la ressource TVA (taxe sur la valeur ajoutée) qui a remplacé la dotation globale de fonctionnement. Mais il existe un effet cliquet causé par l'article 149 de la loi de finances pour 2017, qui prévoit que le transfert de TVA aux régions ne peut être inférieur au montant des dotations supprimées, soit près de 4,1 milliards d'euros[image: image11.png]


(11). C'est bien en 2021 que la chute de l'activité économique redoutée produira ses effets. Ainsi, pour les régions, en 2020, la perte de recettes est estimée à un peu moins d'un milliard d'euros, elle serait de 3 à 4 milliards d'euros en 2021. Ces chiffres doivent pris avec précaution.

7. M. Lascombe : L'État va-t-il venir « au secours » des collectivités les plus touchées ? 

V. Dussart : Il est difficile de déterminer les collectivités les plus touchées. La troisième loi de finances rectificative pour 2020 prévoit des mécanismes plus globaux pour aider l'ensemble des collectivités qui connaissent des difficultés[image: image12.png]


(12). Ainsi, il n'est pas prévu de mécanismes spécifiques pour les collectivités des zones les plus touchées par la crise (les zones rouges du confinement).

8. M. Lascombe : Mais, d'un autre côté, les décisions nationales, qu'elles soient économiques ou fiscales, n'ont-elles pas des conséquences directes sur les finances des collectivités territoriales ? 

V. Dussart : L'État semble hésitant sur certaines mesures à prendre. On voudra pour preuve des allers-retours sur le remboursement anticipé du Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA). Il avait annoncé cette mesure avant de la retirer lors du vote de la troisième loi de finances rectificative pour 2020. L'État ne perd pas l'habitude (malheureuse) d'annoncer ou de prendre des mesures fiscales concernant les collectivités sans vraie concertation. Il en va ainsi des annonces sur la CVAE. Il continue à prendre la fiscalité locale comme variable d'ajustement de la fiscalité nationale. Le discours sur le côté nuisible de la fiscalité de production nécessiterait la suppression de la CVAE. L'augmentation massive de l'endettement de l'État va continuer sans nul doute jusqu'à ce que ce dernier impose une rigueur accrue aux collectivités territoriales dans les années à venir. Si les contraintes de la contractualisation ont été suspendues elles n'ont pas été annulées !

9. M. Lascombe : Les conséquences de la crise sanitaire seront-elles limitées dans le temps ? 

V. Dussart : Il est difficile de prévoir l'avenir. Tout dépendra de l'évolution de la propagation de la maladie. Un reconfinement - même partiel - imposera des mesures conjoncturelles pour les collectivités concernées. En revanche, ce qui est maintenant sûr, c'est que la crise économique va provoquer dans les années à venir des conséquences sur les finances des collectivités territoriales. L'augmentation du chômage risque d'augmenter les dépenses sociales des départements, les faillites d'entreprises entraîneront une baisse des recettes de la fiscalité économique pour les régions ou les intercommunalités notamment.

10. M. Lascombe : Les collectivités territoriales peuvent-elles avoir une politique économique ou fiscale propre leur permettant tout à la fois de contribuer à limiter l'effet économique de la crise et de minimiser son effet sur leurs finances ? 

V. Dussart : En principe, les collectivités bénéficient d'une autonomie financière dont on voit toute la limite dans cette crise[image: image13.png]


(13). Elles appellent l'État au secours ! Au-delà de cette remarque, les collectivités territoriales, dans le respect de leurs compétences, peuvent aider les ménages comme les entreprises. La distribution de masques gratuits en est un parfait exemple. La question centrale est celle des aides économiques. L'État a rappelé dans une instruction du 6 mai 2020 aux préfets que les régions avaient la compétence exclusive pour l'octroi des aides en application de l'article L. 1511-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Tout n'est donc pas permis même dans cette période de crise. Des mesures fiscales peuvent être votées par les intercommunalités à fiscalité propre ou les communes en matière de CFE concernant des secteurs ciblés (restauration, hôtellerie, etc.). Pour le reste, les collectivités sont libres de dépenser ou non, dans le respect de la notion de dépenses obligatoires. Les collectivités peuvent tenter de minimiser les effets de la crise sur leurs finances. Elles sont relativement libres en la matière.

11. M. Lascombe : Certaines collectivités devront-elles emprunter pour faire face à la crise et, dans ce cas, un dispositif particulier est-il prévu ? 

V. Dussart : La gestion financière des collectivités territoriales a pour caractéristique essentielle que les emprunts sont réservés aux seules dépenses d'investissement. Le caractère sain des finances publiques locales est lié à cette « règle d'or » qui exige, de plus, que le remboursement du capital ne peut être fait qu'avec des ressources définitives. Revenir sur cette règle reviendrait à changer le paradigme fondamental de la gestion publique financière locale. Les associations d'élus locaux ont demandé que les dépenses supplémentaires dues à la crise sanitaire soient considérées comme des dépenses d'investissement. Le but était peut-être de permettre leur financement par l'emprunt. L'État n'a pas souscrit à cette demande. Tout au plus a-t-il amoindri les principes d'annualité et d'unité budgétaire en permettant l'étalement de certaines de ces dépenses supplémentaires. L'État devrait en autoriser la comptabilisation dans un compte particulier sous forme de budget annexe. Évidemment les dépenses d'investissement qui entreraient dans la définition des instructions budgétaires et comptables pourraient donner lieu à emprunt, mais ce sont surtout des dépenses de fonctionnement qui sont en cause.
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(1) L'entretien reproduit ci-dessous a été réalisé avant que l'état d'urgence sanitaire ait été mis en oeuvre une seconde fois par le décret n° 2020-1257 du 14 oct. 2020 et qu'un nouveau confinement ait été décidé (décret n° 2020-1310 du 29 oct. 2020). Ces nouvelles mesures ne modifient pas fondamentalement les réflexions développées à l'époque même si, de toute évidence, l'impact de la crise sanitaire sur les finances locales en sera accru.
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